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TEXT

Les diffi cultés récur rentes que rencontrent les poli tiques envi ron ne‐ 
men tales en même temps que leurs déve lop pe ments dans des
champs nouveaux rendent progres si ve ment possible une appré hen‐ 
sion plus compré hen sive de ce qui en fait la substance et des dyna‐ 
miques qui les portent, bien loin de la notion figée de protec tion
de l’environnement 1. Ces déve lop pe ments prennent un relief parti cu‐ 
lier dans l’inter ac tion entre le volet éner gé tique des enjeux envi ron‐ 
ne men taux et celui des trans for ma tions urbaines, asso ciant un vaste
éven tail de ques tion ne ments, les dyna miques urbaines consti tuant de
façon signi fi ca tive, avec les ques tions du réchauf fe ment clima tique et
de la qualité de l’air, un champ majeur à l’inté rieur duquel se joue le
renou vel le ment collectif, au Nord comme au Sud. Dans cette logique
d’exten sion des mises en œuvre, le trait saillant des avan cées envi‐ 
ron ne men tales est leur élar gis se ment à l’ensemble des secteurs et
des acteurs sociaux, y compris indus triels et finan ciers, à travers des
recom po si tions et via des dyna miques dont le ressort n’est plus une
mani fes ta tion univoque guidée par un impé ratif hégé mo nique
(protec tion, santé, éthique…). Emergent de nouvelles formes pluri‐ 
com po sées d’aména ge ment dans lesquelles l’envi ron ne ment est
amené à prendre, en termes d’impact physique, chimique, sani taire
ou écosys té mique, une place de plus en plus impor tante, illus tra tion,
si c’était néces saire, de sa dimen sion prag ma tique avec ce qu’elle
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recouvre sur les plans éthique et poli tique. Derrière les spéci fi cités de
l’héri tage fran çais sur le plan éner gé tique, des dyna miques portées
par de très grandes entre prises s’inscrivent face à ces enjeux
complexes  : capa cité de se posi tionner rela ti ve ment en amont en
appor tant des réponses quali fiées à la pointe des demandes, des
besoins et des savoir- faire.

La déli cate ques tion des tran si ‐
tions éner gé tiques et urbaines
L’exten sion consi dé rable de la civi li sa tion urbaine telle que nous la
connais sons est fonda men ta le ment liée aux trans for ma tions écono‐ 
miques, sociales et sani taires intro duites par la  modernité 2 et ses
avan cées tech nos cien ti fiques, dans lesquelles l’énergie a joué un rôle
central (Mumford, 1961  ; Bairoch, 1985  ; Town send, 2013), que l’on
peut sché ma ti que ment rapporter à quatre étapes majeures (Debeir et
al.,  2013 3). La révo lu tion du charbon et de la machine à vapeur a
permis l’indus tria li sa tion, précoce en Grande- Bretagne où elle se met
en place dès la fin du XVIII  siècle, pour se diffuser ensuite. Celle- ci
donne à la produc tion et aux échanges, ferro viaires et mari times, une
impul sion déci sive, indui sant une première avancée de l’urba ni sa tion,
non sans de très fortes tensions sociales long temps au cœur des
préoc cu pa tions collec tives, que l’impor tante remontée des inéga lités
ces dernières décen nies a pour une part réac ti vées (Atkinson, 2015).
Le début du  XIX  siècle voit la diffu sion du gaz, sous- produit de la
houille, utilisé pour l’éclai rage urbain. Le pétrole, d’abord utilisé pour
l’éclai rage, prend une nouvelle dimen sion avec le déve lop pe ment du
moteur à explo sion et de l’auto mo bile, parti cu liè re ment précoce
aux États- Unis 4, proto type de la muta tion mondiale dans le domaine
du trans port indi vi duel. Celle- ci joue un rôle majeur dans la confi gu‐ 
ra tion de la société améri caine et de son urba ni sa tion, pour, là
encore, se diffuser ensuite large ment. Paral lè le ment, le déve lop pe‐
ment de l’élec tri cité, qui, avec le télé graphe, révo lu tionne les commu‐ 
ni ca tions à partir des années 1830, rend progres si ve ment possible
l’accès à une énergie poly va lente et facile, à utiliser à travers la
consti tu tion de réseaux d’abord urbains (déve loppés par Edison à
New York en 1879, puis à Londres et Paris), en même temps qu’à une
autre échelle, elle ouvre la voie vers la révo lu tion infor ma tion nelle

2

e

e



Villes et transition énergétique : les collectivités face à l’évolution des enjeux énergétiques et
environnementaux

3

des télé com mu ni ca tions, des médias de masse et du numé rique, à
l’origine des muta tions à l’échelle mondiale en cours aujourd’hui.

Dès les années 1950 et 1960, le mouve ment envi ron ne mental, qui ne
cesse d’élargir son champ d’appré hen sion et d’inter ven tion, met en
ques tion divers aspects du déve lop pe ment technico- industriel et les
menaces qu’il constitue à la fois pour le monde naturel et les écosys‐ 
tèmes, mais aussi la santé humaine (destruc tion de la faune et de la
flore, épui se ment des ressources, pollu tions, déchets, etc.). Les deux
chocs pétro liers (1973, 1979) marquent la fin du pétrole bon marché,
entraî nant une première remise en cause des orien ta tions éner gé‐ 
tiques et stra té giques des pays  développés 5. À la suite du rapport
Charney (1979), les travaux du GIEC, créé en 1988, donnent progres si‐ 
ve ment consis tance à une nouvelle menace, celle du réchauf fe ment
mondial du climat engendré par les émis sions crois santes de gaz à
effet de serre liées aux acti vités humaines (indus trie, trans port,
chauf fage, agri cul ture) dû au recours massif aux éner gies fossiles,
faisant de l’énergie un enjeu envi ron ne mental majeur. Cette menace
suscite une prise de conscience collec tive progres sive de la néces sité
de réorienter le système éner gé tique mondial vers une diver si fi ca tion
des ressources, la réduc tion des consom ma tions et des émis sions de
GES, que concré tise en 2015 l’accord de Paris. De nombreux indi ca‐ 
teurs à l’échelle mondiale (IEA, 2017) mani festent à la fois l’ampleur
des trans for ma tions en cours dans le secteur et leur impli ca tion pour
les struc tures urbaines, dans un contexte d’urba ni sa tion accé lérée,
avec 60 % de la popu la tion mondiale rési dant en ville en 2030 contre
un peu plus de 50 % aujourd’hui. Les villes se voient ainsi confron tées
à la place crois sante qui est la leur dans la problé ma tique éner gé‐ 
tique, en lien avec la ques tion de la pollu tion de l’air (IEA, 2016). Dans
ce contexte, le défi éner gé tique et envi ron ne mental auquel on est
aujourd’hui amené à faire face prend un relief parti cu lier : il constitue,
derrière l’ampleur des inves tis se ments à envi sager liés à une trans‐ 
for ma tion massive du système éner gé tique, un réser voir impor tant
d’oppor tu nités dont la ressource première réside dans la capa cité à
innover, à expé ri menter et à susciter les condi tions et les dyna miques
de chan ge ment dans lequel les villes sont amenées à jouer un rôle
crois sant, dans une situa tion qui présente cepen dant de multiples
freins du fait de l’ancrage des compor te ments dans les acquis anté ‐
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rieurs, qui pèsent très forte ment sur les capa cités collec tives, comme
l’a mani festé, à l’automne 2016, l’élec tion américaine.

En France, la loi de 2015 sur la tran si tion éner gé tique et la crois sance
verte a intro duit, à travers un large ensemble de mesures, un cadre
légal défi nis sant les orien ta tions que le pays devrait être amené à
suivre pour trans former en profon deur son système éner gé tique et
lui permettre de répondre au défi du réchauf fe ment clima tique et de
la qualité de l’air… L’élabo ra tion et le vote de la loi ont tiré une part de
leur dyna mique de l’effer ves cence qui a accom pagné la prépa ra tion
de la confé rence de Paris. Aujourd’hui, plus de deux ans après le vote
de la loi et la signa ture de l’accord, cette dyna mique semble quelque
peu retombée avec le désen ga ge ment des États- Unis, d’une part,
mais aussi une confron ta tion plus réaliste à la diffi culté de donner un
contenu à ces engagements 6. Confir mant la faiblesse de ceux- ci, le
Conseil écono mique, social et envi ron ne mental a émis en février 2018
un avis (Duval et Charru, 2018) sur la loi de tran si tion éner gé tique
atti rant l’atten tion sur le fait que la France « n’était pas sur la bonne
trajec toire permet tant d’atteindre les objec tifs fixés par la  LTECV  »,
poin tant le peu d’effi ca cité du pilo tage national de la loi et la diffi culté
des terri toires à y prendre leur place, et propo sant un ensemble
d’initia tives pour répondre à cette situa tion préoccupante 7. De fait, la
notion de terri toires n’est peut- être pas la plus perti nente pour
appré hender la ques tion de l’inter ven tion d’acteurs locaux, en parti‐ 
cu lier urbains, et l’archi tec ture multis ca laire à mettre en place, et la
réforme terri to riale (lois Notre et MAPTAM) est sans doute encore
trop récente pour que l’on puisse en évaluer plei ne ment les effets. Par
ailleurs, les muta tions urbaines se situent aujourd’hui dans un
contexte tech no lo gique de profonde trans for ma tion sous l’effet de la
révo lu tion numé rique, sans que l’on puisse là encore en appré hender
exten si ve ment les apports. L’ensemble de ces éléments constitue
l’arrière- plan à la fois complexe et aléa toire sur fond duquel les
acteurs qui s’y engagent sont amenés à conce voir leur intervention.

4

Les nouvelles exigences à réorienter le système éner gé tique s’arti‐ 
culent à la fois à la lutte contre le chan ge ment clima tique, mais aussi
à de nouvelles attentes des cita dins en matière de modes et de
qualité de vie et de services (mobi lité, santé), variables selon les
critères sociaux, genre, âges de la vie, handicap, inéga lités, géné rant
diffé rents besoins en termes de forma tion, d’emploi, etc. Et cela, alors
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que s’accé lère la concen tra tion urbaine des acti vités et que
s’exacerbe la compé ti tion entre métro poles mondiales, voire agglo‐ 
mé ra tions régio nales. Les tensions, acci den telles ou struc tu relles,
multi plient par ailleurs les fragi lités avec l’occur rence de crises : acci‐ 
dents clima tiques, cybe rat taques, obstacles à la mobi lité, pollu tions,
déjà évoquées, insé cu rité, terro risme, inéga lités et cohé sion sociale,
auxquelles il est néces saire d’apporter des réponses pour construire
des ensembles urbains rési lients. Ainsi, l’émer gence de nouvelles
formes urbaines, plus denses et multi fonc tion nelles, conduit à
repenser la ville et son fonc tion ne ment sur la base de la densité de la
popu la tion, de la conti nuité du bâti et de la mobi lité entre loge ments
et lieux de travail ou de loisirs. D’où l’intérêt de repenser l’énergie
dans ces lieux aujourd’hui privi lé giés de l’orga ni sa tion de la vie collec‐ 
tive que sont les villes.En France, les aires urbaines (qu’il s’agisse de
métro poles, de commu nautés urbaines ou de commu nautés d’agglo‐ 
mé ra tion) deviennent peu à peu le nouvel espace de réfé rence de
l’action locale, notam ment dans sa dimen sion écono mique, envi ron‐ 
ne men tale et éner gé tique. Sans gommer les problèmes d’inéga lités,
en parti cu lier entre centres et périphéries.

Dans un contexte urbain où l’énergie est amenée à jouer un rôle
majeur, l’élec tri cité, qui ne repré sente qu’une part du spectre des
ressources éner gé tiques, occupe, de par ses carac té ris tiques (modu‐ 
la rité, poly va lence, plas ti cité, propreté), une place centrale dans le
système tech nique contem po rain. Elle se situe égale ment au cœur
même du projet urbain car, dans une pers pec tive de produc tion
décen tra lisée, elle peut, pour une part au moins, être
produite  localement 8. Cette évolu tion s’accom pagne d’une exigence
de dimi nu tion des consom ma tions, intro duite en France par la régle‐ 
men ta tion ther mique RT 2012 qui affecte à l’élec tri cité un coef fi cient
de 2,58 en tant qu’énergie dite secon daire, permet tant d’en enca drer
les usages 9. En même temps, l’élec tri cité est le vecteur premier de la
révo lu tion numé rique, à travers les objets connectés (tablettes,
livebox, écrans, télé phones…). Elle sera amenée à prendre une place
crois sante dans le domaine des trans ports urbains indi vi duels et
collec tifs. Le véhi cule élec trique présente le double avan tage par
rapport au véhi cule ther mique d’être, en ville, silen cieux et loca le‐ 
ment propre. L’isola tion de l’habitat permet la réduc tion des consom‐ 
ma tions éner gé tiques, rendant ainsi le chauf fage élec trique perfor ‐
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mant. Les pompes à chaleur, dont l’instal la tion devrait être faci litée
avec la nouvelle RT 2020, ont des niveaux de perfor mance élevés, et
ce type de tech no logie peut faci le ment être intégré dans les bâti‐ 
ments de la ville de demain.

Cepen dant, si l’élec tri cité appa raît comme une énergie urbaine par
excel lence, elle ne se stocke pas aussi aisé ment que d’autres produits
éner gé tiques. Elle néces site donc de mobi liser toute une gamme
d’outils pour répondre instan ta né ment à la demande, qui peut varier
de façon consi dé rable, d’une saison à l’autre mais aussi au cours d’une
même journée  ! Des solu tions de stockage et d’effa ce ment, objets
d’une recherche massive, peuvent permettre de moduler ces ampli‐ 
tudes  ; leur dimen sion ne ment au regard des contraintes tech niques
et écono miques est déter mi nant pour la perfor mance quali ta tive et
écono mique du service élec trique rendu. Le déve lop pe ment numé‐ 
rique favo rise, à l’aide de systèmes intel li gents et la multi pli ca tion de
capteurs, le déve lop pe ment d’instru ments de pilo tage auto nome et
de micro- réseaux (microgrids 10).

7

La gestion de l’élec tri cité demande à être inté grée dans un vaste
système éner gé tique urbain local au sein duquel produc tion et
consom ma tion peuvent être gérées et opti mi sées. Comment mutua‐ 
liser les besoins et rendre soli daires les utili sa teurs, ceux du froid et
du chaud, par exemple ? Comment réduire l’inves tis se ment par l’opti‐ 
mi sa tion de la consom ma tion plutôt qu’à travers une augmen ta tion
de la capa cité ? La tran si tion éner gé tique appelle à raisonner globa le‐ 
ment et à envi sager de larges éven tails de mises en rela tion. Par
exemple, les panneaux solaires fonc tion nant à des moments où la
demande en énergie est plus faible, conduisent à inciter à profiter de
ce moment pour recharger la batterie de la voiture qui devient un lieu
de stockage à utiliser au moment où l’élec tri cité est la moins chère.
La voiture n’est plus un simple outil de trans port, elle peut être
couplée au réseau pour activer, par exemple, une venti la tion de
parking sans recourir à une puis sance supplé men taire sur le réseau.
Celle- ci, corrélée à des émis sions de CO , ne fonc tionne que ponc‐ 
tuel le ment, et il est possible d’utiliser le complé ment de batterie si la
voiture, couplée au réseau, n’a pas besoin de rouler à ce moment- là.
Ces exemples illus trent la pers pec tive d’une archi tec ture urbaine
construite autour de l’énergie. L’opti mi sa tion des usages de l’énergie
appelle cepen dant une réflexion en profon deur sur ce nouveau

8

2



Villes et transition énergétique : les collectivités face à l’évolution des enjeux énergétiques et
environnementaux

7

contexte, sur le système de valeurs et les méca nismes sous- jacents, la
gouver nance du système, un travail consi dé rable de commu ni ca tion
et une révo lu tion cultu relle pour déve lopper des compor te ments
adaptés aux nouvelles condi tions environnementales.

EDF et la tran si tion énergétique
Opéra teur histo rique de l’élec tri cité en France 11, EDF est une entre‐ 
prise d’enver gure mondiale, qui amorce depuis quelques années un
tour nant face aux évolu tions de la problé ma tique éner gé tique.
Devenue société anonyme en 2004, avec une parti ci pa tion de l’État à
83  %, le groupe a déve loppé son acti vité à l’inter na tional, auquel il
s’est ouvert dès les années 1980 et qui repré sente aujourd’hui environ
un tiers de son chiffre d’affaires. Il couvre toute la palette de la
produc tion éner gé tique, du charbon aux éner gies renou ve lables, avec
un ancrage parti cu liè re ment impor tant dans le nucléaire, qui repré‐ 
sente 77  % de la produc tion d’élec tri cité en France et 54  % de la
produc tion du groupe au niveau mondial. En France, le groupe EDF
gère un système repo sant sur l’exis tence de tarifs de vente régle‐ 
mentés iden tiques pour chaque citoyen où qu’il se trouve 12, à un prix
assez nette ment infé rieur à la moyenne européenne 13. Le réseau de
distri bu tion est propriété des collec ti vités locales qui, en tant
qu’auto rités concé dantes, établissent avec EDF des contrats de
conces sions signés pour une durée de 20 à 30 ans. Le posi tion ne ment
affirmé d’EDF sur les éner gies décar bo nées fait de l’entre prise un
acteur de plus en plus attentif à l’évolu tion des enjeux dans ce
domaine. La tran si tion éner gé tique fran çaise constitue une oppor tu‐ 
nité pour l’élec tri cien de promou voir des solu tions bas carbone, mais
la baisse mondiale du prix des éner gies renou ve lables et les évolu‐ 
tions à attendre de ce point de vue dans un avenir très  proche 14

consti tuent sans doute égale ment un indi ca teur et une inci ta tion
impor tante en ce sens. À l’automne 2015, l’entre prise a présenté sa
nouvelle stra tégie, inti tulée « Cap 2030 », visant un triple objectif : un
enga ge ment sur  «  les services éner gé tiques, issus des tech no lo gies de
la digitalisation 15  », un «  renfor ce ment de la stra tégie bas  carbone  »,
asso ciant « le main tien du socle nucléaire tout en s’enga geant davan‐ 
tage dans les renouvelables », le P.-D.G., Jean- Bernard Lévy, affir mant
que « notre rôle est de mettre en place un système centra lisé robuste et
souple et de le compléter avec des renou ve lables dans les territoires »,

9
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et enfin un enga ge ment plus impor tant à l’inter na tional de façon à
profiter du déve lop pe ment des marchés extra- européens. L’enga ge‐ 
ment d’EDF dans les renou ve lables, porté par EDF Éner gies Nouvelles
(EDF  EN) 16 s’est traduit par des déve lop pe ments dans les diverses
filières, éolien, essen tiel le ment hors de France, pour les raisons
évoquées précé dem ment, solaire, avec l’instal la tion de très gros équi‐ 
pe ments à l’étranger et prochai ne ment égale ment en France avec la
mise en place d’un ambi tieux plan solaire, annoncé fin  2017 17, mais
aussi dans le domaine du stockage de l’énergie, avec l’annonce, fin
mars 2018, d’un inves tis se ment de l’ordre de 10 Mds d’euros dans
ce secteur.

En paral lèle des acti vités de produc tion, EDF dispose d’une Direc tion
Commerce Trans mar chés. Au sein de cette direc tion, EDF collec ti‐ 
vités accom pagne les collec ti vités locales et les acteurs terri to riaux
dans la mise en œuvre de leur poli tique éner gé tique et envi ron ne‐ 
men tale sur tous les axes de la tran si tion éner gé tique. Les collec ti‐ 
vités locales sont deve nues, aux termes des lois Notre et MAPTAM,
auto rités orga ni sa trices de l’énergie. Elles restent les prin ci pales
parte naires de l’entre prise, comme le rappelle la déno mi na tion « EDF
collec ti vités  ». L’acti vité de cette struc ture, dans le contexte de la
tran si tion éner gé tique et de la stra tégie « CAP 2030 », voit son rôle
évoluer rapi de ment et de façon signi fi ca tive. Dans cette pers pec tive
et à travers une poli tique impor tante de rachats, l’entre prise s’est
dotée de tout un ensemble de filières dans les divers domaines
concernés, capables d’apporter des solu tions dans diffé rents champs
spéci fiques de la tran si tion éner gé tique. Le groupe EDF a créé, à l’été
2017, une marque « EDF solu tions éner gé tiques ».

10

Un entre tien avec des inter lo cu teurs d’EDF collectivités 18 a permis de
préciser la posi tion de cette marque face aux enjeux éner gé tiques de
la ville de demain.

11

Fabrice Douillet et Antoine Tobia précisent  :  «  Il s’agit d’une
marque ombrelle regrou pant toutes les filiales du groupe qui portent
des solu tions bas carbone pour la ville. Les compé tences du groupe et
ses filiales sont solli ci tées pour proposer des services sur mesure
couvrant tous les domaines des services aux terri toires, parfois au- delà
des pures problé ma tiques éner gé tiques. On peut citer, à titre
d’exemples : les services éner gé tiques et les réseaux de chaleur

12
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bas carbone, via Dalkia avec la gestion des déchets et la promo tion de
l’agri cul ture urbaine  ; l’éclai rage et les services connectés  associés via
Citelum ; il s’agit de solu tions numé riques, de solu tions connec tées avec
tous les objets d’un quar tier allant de la gestion de trafic routier et du
station ne ment à la mesure de la pollu tion de l’air exté rieur. La valo ri‐ 
sa tion éner gé tique des déchets est prise en compte via Tiru  ; la mobi‐ 
lité électrique via Sode trel, qui exploite et super vise des infra struc tures
de recharge  ; la gestion et l’opti mi sa tion de la consom ma tion éner gé‐ 
tique dans les  bâtiments via Netsee nergy  ; enfin, la produc‐ 
tion photovoltaïque via EDF EN », évoquée précédemment.

Ce qui permet au président de la commu nauté de communes de
l’agglo mé ra tion de Tarbes de constater  : « Pour nous, élus du Grand
Tarbes, EDF n’est pas un simple four nis seur d’énergie. C’est un parte‐ 
naire éner gé ti cien qui nous accom pagne dans la réduc tion de nos
émis sions carbone, dans la maîtrise de nos consom ma tions éner gé‐ 
tiques et qui améliore notre effi cience énergétique… 19 ». Cette phrase
éclaire bien le posi tion ne ment que cherche à adopter EDF dans le
cadre de la tran si tion écolo gique à l’échelle locale face à des collec ti‐ 
vités qui ne sont pas néces sai re ment bien prépa rées, faute de l’exper‐ 
tise néces saire, à affronter le tour nant éner gé tique impulsé par la
LTECV. Fort de sa proxi mité avec les villes et les terri toires, EDF est
conduit à recon fi gurer son offre face à une demande qui se diver sifie
et qui n’est plus celle, tradi tion nelle, de simple four ni ture d’énergie,
mais devient celle d’un acteur à part entière  «  parte naire du projet
urbain dans son ensemble », direc te ment en prise sur les dyna miques
urbaines, d’un « archi tecte  énergéticien ». Nos inter lo cu teurs iden ti‐ 
fient ce posi tion ne ment comme celui d’un « ensemblier ».

13

Comment une struc ture telle qu’EDF, confrontée à de nouvelles
donnes, s’inscrit- elle face à ces nouveaux enjeux  ? Et comment
l’entre prise s’intègre- t-elle au niveau local ?

14

Face à l’évolu tion des enjeux avec la loi de tran si tion éner gé tique, la
direc tion cherche main te nant à répondre à une offre plus inté grée et
diver si fiée pour apporter des solu tions inno vantes dans ce nouveau
contexte. Selon nos inter lo cu teurs  :  «  Les systèmes éner gé tiques
locaux ont voca tion à se déve lopper en s’inter con nec tant au système
éner gé tique national.Ce dernier conserve en effettoute sa perti nence,
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qu’il s’agisse des acti vités d’ache mi ne ment, de produc tion et de
commer cia li sa tion d’énergie. »

Dans ce contexte, le rôle joué par EDF devient substan tiel le ment
diffé rent de ce qu’il a été tradi tion nel le ment, en même temps que se
trans forme celui que joue l’énergie dans le cadre urbain, dans la
mesure où celle- ci peut être non seule ment consommée mais aussi
produite loca le ment. L’énergie acquiert une place centrale dans la
consti tu tion d’un projet urbain renou velé visant à la fois à garantir la
sobriété des consom ma tions et la possi bi lité de produc tion dans le
cadre d’une économie locale évoluant vers l’inter dé pen dance, voire la
circu la rité. « Le pilo tage de l’énergie a voca tion à s’effec tuer de plus en
plus à l’échelle locale, avec une produc tion poten tiel le ment locale et une
distri bu tion s’effec tuant à travers une gouver nance asso ciant de
nombreux partenaires ».

16

Répondre à ces problé ma tiques suppose, selon Fabrice Douillet et
Antoine Tobia « une approche globale avec les élus, les profes sion nels
de l’aména ge ment et de la construc tion, les usagers et les éner gé ti ciens,
au premier rang desquels EDF. Le temps où EDF inter ve nait comme
pres ta taire et four nis seur pour la connexion au réseau une fois le
chan tier terminé est révolu. EDF se posi tionne comme inter lo cu teur et
parte naire dans l’élabo ra tion même des projets  innovants.  » La créa‐ 
tion des filiales spécia li sées, évoquée précé dem ment, avait voca tion à
répondre à cet objectif. Les capa cités pous sées des diffé rentes
entités du groupe EDF en matière d’analyse, de repré sen ta tion et de
modé li sa tion permettent  «  d’élaborer des assem blages de nouvelles
solu tions éner gé tiques astu cieuses et perfor mantes pour que la ville
couvre par elle- même tout ou partie de ses besoins éner gé tiques. Elles
permettent égale ment de proposer de nouveaux services éner gé tiques
inno vants, par exemple d’éclai rage et de signa li sa tion publique, ou de
mobi lité  électrique. Ces solu tions et services sont très person na lisés,
puisque chaque ville a, du fait de son histoire, de son archi tec ture mais
aussi compte tenu de ses projets de déve lop pe ment, de ses besoins éner‐ 
gé tiques et de ses ressources renou ve lables, des besoins qui lui sont
propres et repré sentent une situa tion unique. De ce point de vue, la
proxi mité avec les villes et les terri toires avec lesquels EDF travaille
depuis la créa tion de l’entre prise, voilà plus de 70 ans, constitue un
atout essen tiel. Présentes sur le terrain, les équipes disposent d’une
connais sance histo rique de la perfor mance éner gé tique des terri toires,
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par exemple du parc de loge ments en France, de leurs besoins et de
leurs marges de progrès exploi tables, des nouvelles tech niques
construc tives, des habi tudes de consom ma tion des occu pants. À travers
cet atout de la proxi mité, la nouvelle struc ture d’EDF réunit tous les
segments permet tant de répondre à des appels à projets urbains aux
côtés des profes sion nels de l’urba nisme (aména geurs, construc teurs,
archi tectes,  promoteurs…)  ». EDF collec ti vités se décline selon les
régions pour être un opéra teur reconnu, diffé rent du simple four nis‐ 
seur d’élec tri cité du passé. Face à l’enjeu d’une gestion locale crois‐ 
sante de l’énergie, il est essen tiel pour ses respon sables qu’EDF soit
présent et prépare l’avenir.

Dans cette logique, l’entre prise, selon les respon sables d’EDF collec ti‐ 
vités, est atten tive aux inter re la tions, aux complé men ta rités possibles
entre fonc tions ou acti vités : « On est dans une approche globale de la
tran si tion éner gé tique qui passe aussi par la mobi lité urbaine, au
travers des trans ports publics et indi vi duels, dans le cadre du déploie‐ 
ment des solu tions de mobi lité élec trique  : il s’agit de procéder à
l’instal la tion de bornes de recharge et d’en assurer l’exploi ta tion en
propo sant des services de recharge intel li gente « smart charging » pour
mieux maîtriser les demandes de consom ma tion en période de pointe.
Notre métier histo rique est de bien cali brer l’offre et la demande, en
quasi- temps réel. On le faisait à la maille d’un pays, on peut aussi le
faire fina le ment à la maille d’un quar tier, en jouant sur les flexi bi lités à
la fois sur l’élec tri cité mais aussi sur la partie ther mique. L’énergie n’est
pas que l’élec tri cité, aujourd’hui. »

18

Et avec derrière cela la notion d’une ville qui n’est pas figée mais au
contraire de plus en plus évolu tive  :  «  Le quar tier, aujourd’hui, est
réver sible. C’est- à-dire que le quar tier d’aujourd’hui va peut- être
évoluer dans quelques années avec d’autres demandes, ce qui appelle
une flexi bi lité du point de vue des mises en œuvre et de l’aména ge ment.
Des promo teurs construisent, des lots tertiaires arrivent, comment
peut- on mutua liser les besoins plutôt que rajouter à chaque fois une
couche de capa cité, qui vient fina le ment alourdir l’inves tis se ment,
comment réduire cet inves tis se ment d’infra struc ture ? »

19

L’entre prise est égale ment partie prenante à l’échelle du bâti ment et
de ses perfor mances éner gé tiques qui fait l’objet d’une atten tion
signi fi ca tive dans ses actions de recherche 20. C’est en parti cu lier sur
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le site des Renar dières à Moret- sur-Loing, qu’est déve‐ 
loppée «  l’approche bâti ment, isola tion, ther mique du bâti ment, bâti‐ 
ment connecté, où l’on va retrouver toutes les compé tences sur ces
ques tions. Il s’agit d’un champ large, impli quant diffé rents parte naires
pour susciter des syner gies, des complé men ta rités permet tant
d’atteindre une effi ca cité éner gé tique maxi male de l’enve loppe, couplée
à celle de l’usage au sein du bâti ment perfor mant. L’idée du groupe
étant de fédérer tous ces aspects, pour faire de la ville de demain une
ville plus vertueuse, soucieuse du bien- être des citoyens, une ville
durable, respon sable,  intelligente  ». Le déve lop pe ment de cette
approche à l’échelle du bâti ment s’est traduit par la signa ture d’une
conven tion de parte na riat entre EDF et le CSTB (Centre Scien ti fique
et Tech nique du Bâti ment)  :  «  L’auto con som ma tion de l’élec tri cité en
usage collectif pose un certain nombre de ques tions tant sur le plan
juri dique qu’écono mique, d’où l’intérêt de trouver un système permet‐ 
tant de piloter le bâti ment de façon agrégée. L’agré ga tion éner gé tique
est un nouveau concept qui fait son chemin. »

Ces déve lop pe ments ne sont pas sans inci dences sur la dimen sion
écono mique de l’immo bi lier, dans la mesure où le prix du loge ment
sera amené à inté grer de nouvelles compo santes, non seule ment le
coût du trans port mais égale ment la dimen sion éner gé tique : « C’est
d’ailleurs pour cela que, dans les grou pe ments que nous formons pour
répondre à des projets d’aména ge ment urbain, nous travaillons au côté
du promo teur immobilier. » Comme le souligne Jean- Pierre Frémont,
direc teur d’EDF collec ti vités : « Se dessine un modèle où la valeur du
bâti ment ne réside plus seule ment dans celle du foncier ou des murs,
mais dans l’usage et la palette de services proposés aux occu pants
directs ou à son voisi nage. C’est, en pers pec tive, l’émer gence de
nouveaux champs de compé tences dans lesquels EDF sera en mesure de
conce voir, mettre en œuvre et exploiter des solu tions inno vantes au
service de ses parte naires, les collectivités. 21 »

21

La démarche d’EDF collec ti vités répond sans doute davan tage aux
besoins de très grandes agglo mé ra tions, de métro poles comme Lille,
Marseille, Nice, Bordeaux, Lyon. Mais, selon nos inter lo cu teurs, elle
iden tifie aussi d’autres demandes  :  «  On travaille égale ment avec les
maires ruraux, où les attentes sont diffé rentes, on peut aussi travailler
sur une feuille de route qui peut aider la rura lité à se doter de
meilleures infra struc tures, à travailler son enve loppe de bâti ment,
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lutter contre la préca rité, favo riser le local, avec des inno va tions à cette
échelle, celle des maires, des collec ti vités rurales. EDF collec ti vités est
effec ti ve ment un ensemble qui est orga nisé régio na le ment, qui anime
des régions avec, dans chacune, des projets urbains, des projets de ville
diffé rents. Sans oublier des compo santes comme l’agri cul ture urbaine,
systé ma ti que ment présente dans les cahiers des charges d’aména ge‐ 
ment, portée par Cesbron, filiale de Dalkia, ou les ques tions du chaud et
du froid portées par Dalkia. »

L’entre prise se voit ainsi confrontée aux spéci fi cités de chaque terri‐ 
toire, à l’appro pria tion par les popu la tions des nouvelles tech no lo‐ 
gies, d’enjeux nouveaux, et à l’élar gis se ment de la gouver nance face à
ces approches inté grées nova trices. Face à ce contexte, la démarche
se veut réso lu ment ouverte sur l’inno va tion : « Nous répon dons à des
appels à projets urbains, en nous appuyant sur de nouveaux modèles.
C’est une dyna mique qui s’inscrit dans la conti nuité et qui conduit à
l’émer gence de démonstrateurs. »

23

Quelques mises en œuvre illus ‐
trant ces
nouveaux positionnements
Le Grand Paris appa raît consti tuer un champ d’inter ven tion privi légié
pour EDF compte tenu de l’ampleur mais aussi du contexte très
prégnant de cette opéra tion urbaine, où se croisent tous les enjeux
contem po rains en matière d’urba nisme. De façon géné rale,  «  la
demande aujourd’hui dans les appels à projets est celle de réponses
nouvelles à l’échelle du territoire. » Avec le Grand Paris « la consul ta‐ 
tion "Inven tons la Métro pole du Grand Paris" favo rise les propo si tions
urbaines inno vantes en asso ciant autour des projets les diffé rentes
commu nautés d’experts  : archi tectes, aména geurs, promo teurs, paysa‐ 
gistes, socio logues urbains, éner gé ti ciens, start- ups, pour en faire
émerger des quar tiers diffé ren ciés. L’opéra tion du Grand Paris
concerne l’aména ge ment de nouveaux quar tiers autour des futures
gares du Grand Paris Express, soit 70 nouvelles gares, avec des quar‐ 
tiers qui vont être aménagés autour de ces gares en étant marqués
chacun par une signa ture parti cu lière. On n’est plus dans la stan dar di‐ 
sa tion des villes nouvelles où chaque ville se ressem blait. Il s’agit de
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conce voir des espaces urbains mixtes et d’inventer des quar tiers qui
sont à la fois en lien avec leur histoire mais aussi avec des acti vités
spéci fiques, tel sera tourné plutôt vers la santé, par exemple, des quar‐ 
tiers qui seront complé men taires. On construit des quar tiers pour des
décen nies, il y a une exigence à laisser aux géné ra tions futures des
réali sa tions qui présentent un niveau de concep tion qui soit en ligne
avec l’ambi tion des collec ti vités, de ceux qui y résident ou veulent y
habiter, et des entre prises qui y sont déjà instal lées. On observe
aujourd’hui ce décloi son ne ment, alors qu’autre fois on avait les entre‐ 
prises d’un côté, les bâti ments commu naux de l’autre, et encore les
loge ments. On est main te nant dans une forme de colla bo ra tion urbaine
et d’une ville ouverte. Et les collec ti vités asso ciées aux concep teurs
urbains partagent la vision d’offrir à leurs conci toyens une ville
agréable à vivre, respi rable, adaptée au monde de demain et dotée de
nouveaux modes de dépla ce ment et d’une palette de services diversifiés.
Réflé chis sant main te nant à des projets neufs, des projets d’aména ge‐ 
ment, il faut penser la ville dans toutes ses compo santes, c’est- à-dire
l’entre prise qui va s’installer, le commerce, l’habitat mais aussi
la mobilité. »

La parti ci pa tion d’EDF aux projets du Grand Paris constitue un
terrain d’expé ri men ta tion et d’inno va tion parti cu liè re ment riche, une
occa sion d’appré hender en vraie gran deur une nouvelle réalité, un
« labo ra toire » de la ville de demain : «  l’orga ni sa tion du futur est en
train de se dessiner aujourd’hui. »

25

D’autres exemples de réali sa tions récentes illus trent les nouvelles
mises en œuvre déve lop pées par l’entre prise et cette fonc‐ 
tion démonstratrice.

26

Dans l’écoquar tier Cap- Azur de Roquebrune- Cap-Martin (Alpes- 
Maritimes), rassem blant 300 loge ments, le chauf fage et la produc tion
d’eau sani taire sont obtenus par récu pé ra tion de la chaleur des eaux
usées prove nant d’une station  d’épuration via un système conçu et
réalisé par Optimal Solu tions, une filiale de Dalkia. Avant que les eaux
épurées par une station d’épura tion ne soient reje tées en mer, elles
sont déri vées vers une instal la tion où des échan geurs captent leur
chaleur, comprise entre 12 °C et 24 °C, et la trans mettent à des eaux
tempé rées, en toute étan chéité. Des pompes à chaleur, instal lées
dans les immeubles, remontent ou abaissent la tempé ra ture de ces
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eaux qui appro vi sionnent à leur tour les réseaux de chauf fage (+ 45
°C), d’eau chaude sani taire (+ 65 °C) et de climatisation.

Dans l’îlot Allar à Marseille, au cœur de l’opéra tion de réno va tion
urbaine Euro mé di ter ranée, le réseau de thalas so thermie Massileo a
été créé par Optimal Solu tions. Dans un premier temps, il servira à
alimenter en chaleur et en froid l’écoquar tier Smart seille, un îlot
démons tra teur qui réunit 58 000 m  de loge ments, bureaux et équi‐ 
pe ments étalés sur 2,7 hectares. Dans un second temps, le réseau se
déploiera sur une zone beau coup plus vaste, pouvant aller jusqu’à
700 000 m .

28

2

2

Dans le domaine de l’éclai rage public, on peut citer l’exemple de la
ville de Sète (Hérault) où l’éclai rage devient le levier de la perfor‐ 
mance éner gé tique et envi ron ne men tale. Selon l’ADEME, l’éclai rage
public repré sente 50  % des consom ma tions d’élec tri cité des
communes fran çaises et 20  % de leur consom ma tion éner gé tique
globale. Il constitue un levier majeur pour l’amélio ra tion de la perfor‐ 
mance envi ron ne men tale des villes. À Sète, Citelum, filiale d’EDF, et
Soge tralec, deux experts de l’éclai rage urbain, accom pagnent depuis
2013 la tran si tion éner gé tique de la ville, engagée dans un vaste projet
(Sète 2.0) pour réduire de 20 % les émis sions de dioxyde de carbone à
l’horizon 2020, un objectif inscrit au sein du programme de tran si tion
éner gé tique Energy Cities auquel la ville de Sète adhère.

29

La tran si tion éner gé tique des terri toires implique aussi d’inté grer la
filière agri cole, parti cu liè re ment éner gé ti vore. C’est notam ment le
cas des serres, majo ri tai re ment chauf fées avec des éner gies fossiles,
dans lesquelles sont cultivés fruits et légumes. À Parentis- en-Born,
dans les Landes, un projet conduit par TIRU a été mis en œuvre avec
comme objet la valo ri sa tion éner gé tique des déchets d’un SIVOM
voisin pour le chauf fage de l’écoserre des Grands Lacs du Grou pe‐ 
ment Rouge line. Inau gurée au prin temps 2015, d’une surface de 10
hectares, celle- ci n’a recours à aucune source d’énergie fossile pour
produire 8 500 tonnes de tomates grappes par an.

30

À Issy- les-Moulineaux, pour répondre aux besoins de Domino’s Pizza
d’un mode de livraison non polluant et très peu bruyant en zone
urbaine, EDF a conçu une offre d’élec tri fi ca tion de flottes à desti na‐ 
tion des deux- roues. Sode trel a, quant à elle, installé en avant- 
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première un démons tra teur de système de charge adapté à cette
flotte pour le magasin Domino’s Pizza d’Issy- les-Moulineaux.

Conclusion
Ce rapide aperçu du contexte, des moda lités d’inter ven tion et des
initia tives d’EDF collec ti vités appa raît éclai rant à de nombreux titres,
en même temps qu’il appelle un certain nombre de réflexions. II
illustre l’ampleur du champ d’inno va tion, les oppor tu nités qu’offre la
tran si tion éner gé tique dans le contexte urbain et la plura lité des
situa tions, des acteurs, des éléments concernés. Le déve lop pe ment
du numé rique (très haut débit, big data, blockchain…) et de systèmes
dits intel li gents ouvre de multiples possi bi lités et un champ encore
très large ment pros pectif, tant dans la concep tion de systèmes entiè‐ 
re ment nouveaux que pour le pilo tage à distance des infra struc tures,
leur opti mi sa tion et leur mutua li sa tion ou encore pour apporter aux
collec ti vités et aux citoyens des infor ma tions sur la qualité des
services qui leur sont proposés au quoti dien ou sur le suivi de la
perfor mance écono mique et envi ron ne men tale. Dans la masse de
données dispo nibles, un des enjeux collec tifs est de fournir une infor‐ 
ma tion lisible et compré hen sible par le plus grand nombre, perti‐ 
nente et, en un mot, utile. Des théma tiques émer gentes avec un fort
poten tiel concernent le déve lop pe ment des services de mobi lité avec
la conver gence entre la gestion de l’éclai rage public, des feux de
signa li sa tion, bientôt celle du station ne ment pour trouver ou régler
faci le ment une place de parking et la sécu rité (vidéo sur veillance),
sans ignorer le déve lop pe ment des usages du véhi cule auto nome.
L’auto pro duc tion, à l’échelle d’un bâti ment ou d’un quar tier, asso ciée
aux nouveaux usages de l’élec tri cité (pompes à chaleur, stockages
de  l’électricité, smart  grids…) favo ri sera l’indé pen dance éner gé tique
des villes et limi tera les rejets de  CO . Un autre champ impor tant
d’inno va tion est celui des pratiques sociales que rend possible l’évolu‐ 
tion des tech no lo gies, visant en parti cu lier la promo tion de l’usage
plutôt que de la propriété. Ces idées ont un écho très impor tant dans
le domaine de la mobi lité, à travers les diffé rentes formes d’auto par‐ 
tage ou de partage du vélo, qui s’étend main te nant au vélo élec trique,
mais peuvent s’élargir à la commu na li sa tion d’autres pratiques et
services  ; elles sont aussi, à travers une logique de service, au prin ‐
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cipe de l’économie circu laire et de multiples formes de recy clage
(McDo nough et Braun gart, 2002).

Cette évoca tion des multiples pistes qui s’offrent aujourd’hui de
renou vel le ment de la problé ma tique éner gé tique urbaine, favo risé
par le déve lop pe ment des tech no lo gies face à la crise envi ron ne men‐ 
tale, contribue à élargir et appro fondir les pers pec tives de la ville
durable pour en élaborer une vision plus réaliste et compré hen sive.
Cette évolu tion soulève cepen dant de multiples ques tions, que l’on
peut rapporter à deux logiques majeures, que la culture fran çaise
tend proba ble ment à distin guer et séparer de façon exces sive, ce qui
appel le rait des inves ti ga tions appro fon dies et leur néces saire arti cu‐ 
la tion  : une logique techno- industrielle d’un côté et une logique
socio- anthropologique de l’autre. L’énergie et beau coup des aspects
qui s’y rattachent, confort, plaisir, qualité de vie, liberté mais aussi les
limites qui lui sont inhé rentes restent, comme le rele vaient  Debeir
et  al. (2013) cités précé dem ment, des impensés. Et ce sans doute
davan tage dans la tradi tion fran çaise, qui appré hende mal de façon
géné rale la dimen sion opéra toire en tant que telle, subsumée au poli‐ 
tique, de telle sorte que les ressorts tech niques y ont pendant long‐ 
temps semblé relever de formes de servi tudes indignes d’intérêt 22 et
sont restés pour cela mal appré hendés. Les sciences sociales appa‐ 
raissent avoir, dans ce contexte délicat, un rôle parti cu liè re ment
riche et promet teur d’éclai rage des dyna miques à l’œuvre, des enjeux
en termes de connais sance et de pouvoir, des jeux d’acteurs, des
discours, des pratiques, des percep tions par les popu la tions, etc. (La
Branche, 2015  ; Zelem et Beslay, 2015) et parti ciper ainsi à nourrir le
déve lop pe ment des dyna miques envi ron ne men tales futures.

33

Derrière la place crois sante que sera amenée à prendre l’énergie dans
l’évolu tion collec tive, et en parti cu lier dans le cadre urbain, l’évolu tion
vers une relo ca li sa tion urbaine appa raît suscep tible de conduire tout
un ensemble d’acteurs – éner gé ti ciens, urba nistes, archi tectes, inno‐ 
va teurs et entre pre neurs, agents écono miques et finan ciers – à envi‐ 
sager de nouvelles formes de parte na riat à partir d’une prise de
conscience crois sante de nouveaux possibles, et donc à l’inven tion
d’une nouvelle culture urbaine qui s’affran chisse des logiques étroites
du passé pour essayer d’aborder la ville dans la multi pli cités de ses
compo santes asso ciées. De très nombreux métiers et compé tences
sont solli cités dans la mise en œuvre de cette nouvelle archi tec ture
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urbaine, l’objectif étant de favo riser l’asso cia tion de ces diffé rents
métiers pour orienter la ville de demain vers une écocom pa ti bi lité
incon tour nable. Mais, de ce point de vue, on ne peut sous- estimer
l’hété ro gé néité et la complexité des situa tions, les diffi cultés à asso‐ 
cier des regards, des modes d’appré hen sion, des compé tences qui
relèvent de forma tions et de cultures, voire d’inté rêts souvent très
diffé rents, et donc les obstacles qui peuvent s’opposer à ce type de
mise en œuvre quand il faut mobi liser des parte naires qui n’ont pas
l’habi tude de travailler ensemble dans un cadre néces sai re ment
contraint par des impé ra tifs de renta bi lité, de temps, etc., avec le
risque de figer les approches autour de stan dards communs mini‐ 
maux et de déve lopper une rhéto rique limitée et réduc trice. N’a- t-on
pas affaire à un nouveau type d’ingé nierie qui relève de la combi‐ 
naison d’aspects très diffé rents, une ingé nierie de la complexi fi ca tion
ou de l’hybri da tion ? Dans quelle mesure celle- ci peut- elle s’élargir, se
géné ra liser, c’est- à-dire prendre ses distances par rapport à un
contexte à chaque fois spéci fique  ? La complexité tech nique des
problèmes, l’accul tu ra tion limitée des popu la tions consti tuent ici des
handi caps impor tants, condui sant à l’exten sion de logiques de
marché dont on ne peut ignorer l’intérêt ou l’apport à des champs
toujours plus larges du confort et de la qualité de vie. Mais n’y a- t-il
pas là le risque d’en perdre à la fois la mesure et le sens ? Cela renvoie
à un second aspect de la tran si tion éner gé tique qui n’est pas seule‐ 
ment celui des outils tech niques de la tran si tion, mais celui des dyna‐ 
miques sociales à son propos et de l’enjeu démo cra tique
qu’il recouvre.

La tran si tion éner gé tique constitue un enjeu collectif majeur dont le
succès dépendra de son assi mi la tion, dans ses multiples compo‐ 
santes, par les popu la tions. Cela passe à la fois par l’appré hen sion de
la complexité des problé ma tiques, mais aussi par une recon nais sance
de la diver sité et de la complexité des compor te ments sociaux, de la
spéci fi cité des évolu tions et des accul tu ra tions, de l’ampleur, de la
préci sion et de la cohé rence des signaux envoyés à l’opinion, etc. Il
est diffi cile aujourd’hui d’échapper à la dissy mé trie entre les
ressources en pleine muta tion, que sont en mesure d’apporter les
tech no lo gies, et la lenteur, la diffi culté des sociétés à se posi tionner
et à prendre pied de façon signi fi ca tive face à ces déve lop pe ments,
qui ne pour ront se faire qu’empi ri que ment et progres si ve ment. La
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ques tion de l’énergie dans le cadre urbain illustre parfai te ment cette
situa tion. Une évolu tion aussi complexe ne peut se réaliser sous
l’emprise de la contrainte, elle appelle une clair voyance renou velée.
Nous avons évoqué divers aspects des ques tions de gouver nance,
dont les évolu tions peuvent s’avérer très lentes, comme l’a montré la
ques tion de la qualité de l’air, et qui passe par des filtres de toutes
natures qui peuvent favo riser, mais aussi limiter consi dé ra ble ment les
déve lop pe ments. Au plan indi vi duel, l’expli ci ta tion dans le détail, à un
niveau concret, exis ten tiel et non pas seule ment scien ti fique, tech‐ 
nique ou écono mique des enjeux liés à l’énergie et des condi tions de
sa maîtrise constitue une condi tion indis pen sable à toute évolu tion,
comme l’a déve loppé J. Lind gaard (2014). Même si l’on ne dispose
encore en France que d’un nombre limité de travaux socio lo giques et
anthro po lo giques sur la ques tion, les études dispo nibles permettent
d’avoir une certaine appré hen sion des diffi cultés d’une large part de
la popu la tion à saisir des enjeux auxquels elle n’est pas du tout accul‐ 
turée et dont les compo santes ont été long temps tenues hors de sa
portée, sans compter les obstacles écono miques qui peuvent
s’opposer à cette appré hen sion, dont témoigne la problé ma tique de la
préca rité éner gé tique, qui concerne en France à elle seule environ 12
millions de  personnes 23. On ne saurait ignorer les pesan teurs
sociales et cultu relles qui consti tuent des freins majeurs à l’évolu tion
de compor te ments, la cécité à la spéci fi cité, à l’intri ca tion des enjeux
quand il est ques tion de choix person nels et de chan ge ments dans ce
domaine, rele vées par S. La Branche (2015). Un autre champ d’inter‐ 
ro ga tion a trait aux contra dic tions et aux inco hé rences que l’on peut
observer au sein des poli tiques publiques ou entre poli tiques
publiques quand il s’agit d’arti culer entre elles les diffé rentes compo‐ 
santes des problé ma tiques, parti cu liè re ment quand celles- ci sont
aussi complexes que celles de l’énergie  : comment promou voir une
vision cohé rente  ? Il ne nous appar tient pas de déve lopper ici ces
problé ma tiques, simple ment d’en évoquer les aspects qui permettent
de prendre la mesure de quelques- unes des diffi cultés latentes et de
ce que l’on se situe dans un champ miné de contra dic tions et
d’obstacles à tous les niveaux. Cela fait ressortir combien il paraît
impor tant que de nouvelles atti tudes, une véri table déter mi na tion se
dessinent au sein de la tech no struc ture ou dans les sphères de la
déci sion publique, et l’on mesure l’intérêt de la mise en œuvre de
réali sa tions exem plaires comme d’une recherche active, mais n’est- ce
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pas au final le consom ma teur qui détient la clé des évolu tions et a
voca tion à en devenir l’acteur ? N’est- ce pas lui qui, pour un très large
fais ceau de raisons à la fois tech no lo giques, écono miques, sociales,
sani taires et envi ron ne men tales adop tera un système éner gé tique
libéré des combus tibles fossiles et à qui il faut aussi s’adresser ?
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NOTES

1   Quasi- synonyme de nature…

2   Égale ment à l’origine d’une crois sance sans précé dent de la popu la tion
mondiale, passée d’un milliard d’indi vidus dans les premières années
du XIX  siècle à 7,6 milliards aujourd’hui.

3   Les auteurs notent dans l’avant- propos de leur ouvrage : « L’énergie reste
un impensé histo rique. Si la pléthore et le gaspillage struc turel dans les
sociétés des pays indus tria lisés et des pays émer gents ont pour condi tion le
dénue ment éner gé tique géné ra lisé dans les pays du Sud, la richesse pétro lière
et élec trique de nos sociétés a pour contre partie la pauvreté des repré sen ta ‐
tions de sa genèse et de son devenir. » Et ils ajoutent : « Pour les sciences
humaines, l’énergie n’existe pas comme objet spéci fique de connais sance, elle
n’est abordée que dans la pers pec tive de la crois sance économique ».

4   En 1905, les États- Unis enre gistrent 79 000 imma tri cu la tions d’auto mo ‐
bile, le Royaume- Uni 32 000, la France 22 000, l’Alle magne 27 000. En 1913,
les États- Unis enre gistrent 1 258 000 imma tri cu la tions, la Grande- Bretagne
208 000, la France 125 000 et l’Alle magne 93 000 (Sven nilson, 1954, cité
dans Debeir et al., 2013).

5   C’est dans ce contexte que la France met en place un vaste programme
nucléaire lui permet tant d’affran chir sa produc tion élec trique de l’impor ta ‐
tion de combus tibles fossiles et de réduire massi ve ment ses émis sions de
dioxyde de soufre, non sans soulever divers problèmes (appro vi sion ne ment
en uranium, gestion des risques et problé ma tique des déchets, démo cratie
tech nique). Le poids du nucléaire (Bess, 2011) explique de nombreuses
spéci fi cités fran çaises tant sur le plan éner gé tique qu’envi ron ne mental. Il a
pour une part conduit à une rela tive désap pro pria tion par l’opinion de la
ques tion éner gé tique, consi dérée en quelque sorte comme réglée une fois
pour toutes et dans une certaine mesure égale ment confis quée par l’action
de l’État, et a sans doute égale ment induit une certaine réti cence à s’atta ‐
quer à la ques tion de la pollu tion atmo sphé rique urbaine (Sain teny, 2015). Il
a permis à la France de s’affi cher au plan inter na tional du fait de ses faibles
émis sions de GES, mais aussi de ne pas s’engager, dans une sorte d’effet
rebond large (economy- wide rebound effect), comme il le serait néces saire
sur d’autres champs, en parti cu lier celui du trans port ou du chauffage.

e
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6   Au même moment, le scan dale du diesel gate est venu montrer le peu de
confiance que l’on pouvait accorder à certains acteurs de premier plan dans
le secteur de la mobi lité, après des années d’annonces spectaculaires…

7   LE PNUE a publié en novembre 2017 son rapport annuel The Emis sion
Gap Report, qui analyse l’écart entre les enga ge ments pris par les
États (Intented Natio naly Demons trated Contributions, INDC) dans le cadre
de l’accord de Paris et les valeurs qu’il serait néces saire d’atteindre pour
limiter le réchauf fe ment à deux degrés, indi quant que ces contri bu tions en
l’état ne se situent qu’au tiers de ce qui serait nécessaire.

8   Le photo vol taïque s’annonce comme l’énergie la plus promet teuse dans
un futur rela ti ve ment proche (cf. note 15), sa modu la rité le rend acces sible à
une multi tude d’usages locaux, accrus par l’accrois se ment en cours des
capa cités de stockage. Le déve lop pe ment de la pile à combus tible permettra
sans doute égale ment à terme de consti tuer une source d’énergie auto nome
pour des usages fixes ou mobiles. Après l’Alle magne et le Japon, la France a
lancé, en juin 2018, un plan hydro gène, doté de 100 M d’euros.

9   On peut, de ce point de vue, rappeler l’erreur histo rique qui a consisté à
promou voir, en France, dans le sillage de la crois sance d’une produc tion
d’énergie liée au déve lop pe ment du nucléaire, un chauf fage élec trique
parti cu liè re ment dispen dieux dans des bâti ments mal isolés, ce que
confirment nos inter lo cu teurs inter rogés à propos de la RT 2020 pour
laquelle « on fait tous les efforts pour bien sûr placer les solu tions élec triques
perfor mantes, remettre à la place qu’on doit lui accorder le marché élec trique
tout en évitant l’erreur qu’on a faite dans les années 1980 ».

10   En Europe, les micro ré seaux sont définis par la Commis sion euro péenne
dans le cadre des projets « Microgrids » et « More Microgrids », comme des
systèmes « qui comportent des systèmes de distri bu tion de basse tension avec
des sources d’énergie distri buée, telles que les micro tur bines, les piles à
combus tibles, les systèmes photo vol taïques, etc., des systèmes de stockage tels
que les volants d’inertie, les super con den sa teurs et les batte ries, et des charges
contrô lables, qui ont des possi bi lités d’être contrô lées vis- à-vis de l’opéra tion
du réseau. Les micro ré seaux sont connectés au réseau de distri bu tion mais
peuvent égale ment [ fonc tionner] en mode ilôté, en cas de défaut dans le
réseau principal » (CRE, Commis sion de Régu la tion de l’Énergie : http://ww
w.smartgrids- cre.fr/index.php?rubrique=dossiers&srub=microgrids&action
=imprimer).

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?rubrique=dossiers&srub=microgrids&action=imprimer).
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11   EDF a été créé en 1946 suite à la natio na li sa tion des 1 450 entre prises qui
produi saient, trans por taient ou distri buaient de l’élec tri cité en
France jusque- là.

12   Une déci sion du Conseil d’État de juillet 2017 a annulé un décret de 2013
enca drant les moda lités de fixa tion des prix règle mentés du gaz, jugées «
contraires au droit euro péen de la concur rence ». Cette déci sion ouvre la
voie à une déci sion analogue concer nant l’élec tri cité, poten tiel le ment
lourde de consé quence pour l’ensemble du marché de l’élec tri cité. On peut
noter que si le prix régle menté garantit un prix iden tique pour tous les
consom ma teurs, il a aussi pour incon vé nient de masquer les dispa rités dans
les coûts de produc tion et d’ache mi ne ment de l’électricité.

13   Selon euro stat, le prix du Kwh pour les parti cu liers était en France en
2016 de 0,171 € pour une moyenne euro péenne de 0,205 €, et pour les
indus triels de 0,089 € pour une moyenne euro péenne de 0,114. Ces valeurs
moyennes recouvrent des écarts très impor tants entres pays, liés à diffé ‐
rents critères, poli tiques, éner gé tiques, niveau de vie : http://ec.europa.eu/
eurostat/statistics- explained/index.php?title=Electricity_price_statistics/
fr

14   En dépit de multiples incer ti tudes, de nombreuses études récentes
(Bloom berg New Energy Finance, 2017 ; Inter na tional Rene wable Energy
Agency, 2018 ; Deloitte, 2017, Inter na tional Energy Agency, 2017 ; United- 
States Energy Infor ma tion Agency, 2017) convergent pour constater à la fois
la baisse très rapide et impor tante du prix des éner gies renou ve lables et la
pour suite de cette tendance dans le futur qui les rendent déjà, dans certains
pays, compé ti tives avec les éner gies clas siques. Le World Energy Outlook
2017 de l’IEA indique une baisse du prix de l’élec tri cité photo vol taïque de 70
% depuis 2010, de 25 % pour l’éolien terrestre et de 40 % pour les batte ries.
De même, les études pros pec tives prévoient que les trois quarts des futurs
inves tis se ments dans l’énergie d’ici 2040 iront aux éner gies renou ve lables,
dont devrait en parti cu lier forte ment béné fi cier le solaire. Selon l’IEA, «
Rapid deploy ment of solar photo vol taics (PV) led by China and India, helps
solar become the largest source of low- carbon capa city by 2040, by which time
the share of rene wables in total power gene ra tion reaches 40 % » (IEA, 2017).

15   J.-B. Lévy, L’usine nouvelle, 6/12/2015.

16   Créée en 2002, EDF Éner gies Nouvelles (EDF EN) est l’une des plus
impor tantes struc tures mondiales en matière d’éner gies renou ve lables, qui
s’est déve loppée à l’inter na tional sur tous les conti nents, mais peu en

http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Electricity_price_statistics/fr
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France, sans doute sous l’effet des obstacles à l’instal la tion des renou ve ‐
lables, l’hosti lité des popu la tions et les contraintes admi nis tra tives pour
l’éolien, le faible inves tis se ment dans le photo vol taïque sur lequel la France
a un gros retard, mais égale ment du fait de la situa tion déjà excé den taire de
la produc tion élec trique fran çaise et de la part qu’y occupe le nucléaire. La
réali sa tion de projets éoliens y demande en moyenne de sept à huit ans.

17   Visant l’instal la tion de 30 GW de solaire photo vol taïque en France d’ici
2035 avec un inves tis se ment chiffré à 25 Mds d’euros. Bien que ce plan n’en
soit qu’à son démar rage, on peut cepen dant s’inter roger sur ses orien ta tions
avec l’instal la tion d’impor tantes unités de produc tion. On peut rappeler
qu’une des carac té ris tiques de l’energiewende alle mand a été de restreindre
les mises en œuvre en matière de solaire photo vol taïque à de petites struc ‐
tures, ce qui a rendu possible le déve lop pe ment d’un très grand nombre de
petites coopé ra tives, qui consti tuent une des origi na lités très inté res santes
du tour nant éner gé tique allemand.

18   Entre tien des auteurs avec Fabrice Douillet et Alain Tobia, d’EDF collec ‐
ti vités, le 20 décembre 2017. Sauf indi ca tion contraire, les cita tions dans la
partie suivante du texte sont des extraits de cet entretien.

19   Marc Garrocq, maire de la commune de Bours, vice- président de la
commu nauté d’agglo mé ra tion du Grand Tarbes dans La lettre #9, avril 2016.

20   EDF dispose d’une impor tante struc ture de recherche et déve lop pe ‐
ment, loca lisée sur plusieurs sites dans le monde, dont trois en France
(Chatou, Saclay et Les Renar dières), rassem blant deux mille cher cheurs
dans les diffé rents domaines d’acti vité de l’entreprise.

21   EDF, Le Mag collec ti vités, Stratégie énergétique terri to riale, témoignage,
20 juil. 2017.

22   E. Gallo a mis en évidence dans ses travaux les résis tances fran çaises à
l’inno va tion en matière de chauf fage, et la lenteur de la démo cra ti sa tion du
confort ther mique, « non seule ment pour des raisons tech niques, mais aussi
sociales et économiques » (Gallo, 2008).

23   Pour une part liée à la très mauvaise perfor mance ther mique
des logements.  
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